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M. Lionel JOSPIN était accompagné de : M. VEDRINE, Ministre des Affaires étrangères, 

M. MOSCOVICI, Ministre délégué aux Affaires européennes et M. VIMONT, 

Représentant Permanent de la France auprès de FUnion européenne.

Pour la Commission étaient présents : M. le PRESIDENT et tous les Membres de la 

Commission, à l’exception de M. FISCHLER, empêché.

*

*  *

M. la PRESIDENT PRODI souhaite la bienvenue à M. JOSPIN et suggère d’aborder 

quatre sujets d’actualité :

le Conseil Européen de Stockholm (23-24 mars 2001), 

les crises récentes dans le secteur agricole, 

l’élargissement, et 

l’avenir de l’Union.

Introduisant lui-même le sujet du Conseil Européen de Stockholm, il se réfère à la 

contribution des autorités françaises à la préparation de cette réunion au sommet, dont il 

ressort notamment la volonté affirméè de lier croissance et compétitivité économique et 

progrès social. Il déclare partager les mêmes préoccupations concernant l’équilibre à 

trouver entre le volet économique et le volet social des conclusions du Conseil Européen. 

Il note, dans ce contexte, les critiques émises par la délégation française au sein du 

Conseil concernant le « manque d’ambition » du volet social du « Rapport de synthèse ». 

Il note également l’intérêt marqué par les autorités françaises pour le dossier des services 

d’intérêt général.

M. JOSPIN décrit la période actuelle comme une « phase paradoxale » de la construction 

européenne, caractérisée d’une part par un grand dynamisme économique, le recul du 

chômage, des progrès dans le domaine de la politique extérieure et de défense 

européenne, ainsi que par un grand pouvoir attractif pour les états candidats, et d’autre 

part par une perception, assez largement répandue, de l’absence de projet d’avenir et de 

réelle adhésion de l’opinion publique à la construction d’une communauté de valeurs. Il 

exprime sa conviction que l’Europe doit continuer à être un espace de civilisation et une



communauté de valeurs, ce qui suppose un projet intérieur et une vision extérieure. Si les 

gouvernements ne parviennent pas à rendre l’Europe « populaire », ils auront de grandes 

difficultés à obtenir les nouveaux renoncements nationaux qui s’avéreront nécessaires à 

l’avenir. Il souligne dans ce contexte le rôle crucial de la Commission, institution en 

charge de l’intérêt général, qui doit à la fois incarner la diversité et l’unité de l’Union, 

dégager une pensée de la ressemblance, pour les besoins d’une certaine harmonisation, 

mais aussi affirmer une pensée de la différence qui fait l’identité de l’Europe. Il exprime 

le vœu que la Commission parvienne à trouver le juste équilibre et l’interrelation entre le 

« communautaire » et « l’intergouvememental ».
î

M. le PRESIDENT donne successivement la parole aux Membres de la Commission 

désireux d’intervenir sur les sujets d’actualité annoncés en début de réunion.

M. BYRNE aborde les thèmes de l’agriculture et de la sécurité alimentaire. Il souligne 

que la crise de confiance des consommateurs dans certains produits de la chaîne 

alimentaire intervient à une époque où jamais l’alimentation n’a été plus « sûre ». Il 

rappelle que la Commission a adopté un Livre blanc sur ce sujet et proposé la création 

d’une « Autorité alimentaire », qui devrait être examiné au Conseil au mois de Juin 2001 

avant la fin de la Présidence suédoise. Sur le sujet du lieu d’implantation de ce nouvel 

organe, il rappelle la thèse de la Commission selon laquelle il doit être central et aisément 

accessible. En ce qui concerne l’épizootie d’ESB, il note que toutes les mesures de 

sécurité nécessaires ont été prises, et que l’application correcte et intégrale de la 

législation est maintenant d’une importance cruciale.

Mme DE PALACIO marque son intérêt pour l’intervention liminaire de M. JOSPIN et 

notamment pour sa volonté de préserver le modèle européen. Elle reconnaît que l’Union 

se trouve dans une phase de crise de croissance, et doit retrouver un élan « refondateur » 

pour surmonter les difficultés auxquelles semblent se heurter certains grands projets 

communs (Galileo, Espace européen de recherche) et pour résoudre, d’ici 2004, tous les 

problèmes restés en suspens à Maastricht et à Amsterdam.

M. VERHEUGEN évoque le problème de l’élargissement. Il estime que le sommet de 

Nice a constitué une étape décisive dans le processus, en confortant les pays candidats 

dans leur détermination à s’amarrer à l’Europe des 15. Il souligne que le débat, tenu le 

jour même par le Collège, sur la libre circulation des travailleurs, prouve que la 

négociation est entrée dans une phase cruciale, et il plaide pour que tout soit mis en



œuvre pour que « la feuille de route » (roadmap) soit respectée. Il remercie 

M. VEDRINE pour les efforts qu’il a déployés, lors du somme de Nice, sur le dossier de 

la Turquie, et encourage tous ceux qui sont prêts à contribuer à résoudre le conflit 

chypriote.

M. BARNIER, sur le thème de « l’unité dans la diversité », se réfère au rapport sur la 

cohésion adopté récemment par la Commission qui a été intitulé « Unité de l’Europe, 

solidarité des peuples, diversité des territoires ». Il souligne le caractère crucial des 

politiques structurelles, qui constituent le deuxième grand ensemble de politiques 

communautaires après la PAC, et rappelle que la Commission a été prompte à répondre 

aux demandes du gouvernement français concernant la Corse.

Sur le thème de « l’après Nice », il confirme l’opportunité de fixer l’objectif pour une 

nouvelle Conférence intergouvemementale en 2003, plutôt que dans l’année, très 

troublée, de 2004 (élections européennes, fin du mandat de la Commission), et suggère 

qu’après l’année 2001, qui sera consacrée au grand débat général, une nouvelle formule -  

de type « convention », dans laquelle seraient représentés notamment le Parlement 

européen, les Parlements nationaux et la Commission -  soit retenue pour élaborer des 

propositions pendant la période 2002-2003.

Pour Mme REDING, le défi le plus important à relever est celui de la mise en pratique de 

l’Europe des citoyens. En prenant l’exemple de l’objectif affiché de la nécessaire 

mobilité des étudiants, des enseignants et des chercheurs, elle déplore que les grands 

principes sont mis en échec par la persistance d’obstacles administratifs dans les Etats 

membres. Elle exprime la crainte qu’en pareil cas, l’opinion publique ne rejette toute la 

responsabilité de ces blocages sur « Bruxelles », ce qui nuit à la crédibilité des 

institutions européennes.

Mme SCHREYER, en tant que responsable de la lutte contre la fraude, remercie le 

gouvernement français pour son appui au projet de création d’un Procureur européen. 

Elle se félicite également de la bonne préparation du budget pour 2001, sous la 

présidence française, et en particulier grâce aux efforts de Mme PARLY, Ministre du 

Budget. Se tournant vers les aspects budgétaires de la politique agricole commune, elle 

souligne que les tensions auxquelles la PAC est soumise sous l’effet des épizooties 

d’ESB et de fièvre aphteuse ont ranimé le débat sur la renationalisation de la PAC. Elle 

met en garde contre une telle tentation et plaide au contraire pour une réforme en



profondeur de la PAC qui tienne mieux compte de l’environnement, de la protection des 

consommateurs, tout en préservant le revenu des producteurs.

Mme DIAMANTOPOULOU note qu’après le Conseil Européen de Nice qui a permis 

d’adopter, entre autres, une « Stratégie européenne pour l’emploi », une « Stratégie 

européenne contre l’exclusion sociale et toutes les formes de discrimination », ainsi que 

d’entériner l’accord trouvé sur le volet social de la société européenne, des inquiétudes 

apparaissent sur la capacité du Conseil Européen de Stockholm à accorder au « volet 

social » la place qui lui revient, compte tenu, notamment, du relief que prennent d’autres 

points de l’ordre du jour (Rapport Lamfalussy, par exemple). Elle interroge M. JOSPIN 

sur ses intentions dans sa participation aux débats à Stockholm sur ce volet social.

M. le Président PRODI remercie tous les intervenants pour leurs contributions au débat et 

constate une large convergence de vues sur la plupart des points. Il suggère de mettre à 

profit la fenêtre d’opportunité que constitue la forte croissance économique en Europe, 

supérieure à celle des Etats-Unis. Il remercie le Premier Ministre pour son appréciation 

qu’il porte sur le rôle pivot de la Commission, tout en soulignant que la Commission ne 

peut être forte que si elle bénéficie de Vappui des Etats membres. Il constate que la 

Commission, pour jouer pleinement son rôle, manque parfois de moyens, tant sur le plan 

juridique que sur le plan budgétaire.

Il conclut sur la nécessité pour l’Europe d’avoir une « personnalité ». Il suggère que s’il 

incombe à la Commission de donner à l’Europe « plus de définition », il incombe aux 

Etats membres de lui donner « plus de force », condition primordiale pour que le 

« politique » puisse prévaloir sur « l’économique ». C’est l’objectif qu’il propose de fixer 

jusqu’en 2003-2004, période au cours de laquelle il faudra également s’attacher à 

renforcer le rôle du Parlement européen pour renforcer celui des nations européennes.

M. JOSPIN répond aux différents intervenants en soulignant plus particulièrement :

son intérêt pour la localisation de l’Autorité alimentaire à Lille,

la nécessité pour la Commission de tirer les conséquences du fait que la 

France, sauf élément nouveau, semble indemne de l’épizootie de fièvre 

aphteuse,



son attachement au modèle européen, qui, pour autant ne doit être ni fermé ni 

antagoniste, notamment à l’égard du grand partenaire américain,

l’importance de la maîtrise des flux migratoires,

la disponibilité de la France pour participer au débat d’idées sur l’avenir de 

l’Europe,

la nécessité de respecter les engagements pris concernant le calendrier 

d’élargissement, tout en maintenant le principe de la « différenciation ».

Il remercie la Commission pour l’assistance qu’elle a apportée sur le dossier de la Corse. 

Sur le calendrier des travaux de « l’après Nice » et sur le choix du forum le plus 

approprié (Convention) pour la préparation de la prochaine Conférence

intergouvemementale, il n’est pas en mesure de se prononcer à ce stade.

Il marque son accord pour une réforme de la PAC, et sur la nécessité de résister à toute 

tentation de renationalisation.

Il conclut sur l’espoir qu’une Europe politique puisse voir le jour et sur la ferme intention 

du Président et du gouvernement français de participer pleinement à l’élaboration-de cette 

Europe nouvelle.

*  *

*


